INSTI-TUTION 


D’UNE  CAISSE  NATIONALE 
TENANTLIEU 

DE  BANQUE  NATIONALE. 

Crédit  national  de  400  millions ^ à deuæ 
cinquièmes  pour  cent  ^ résultant  de  cette 
Institution. 


L’Assemblée  Nationale  doit  prononcer  Incef- 
famment  fur  l’objet  du  Mémoire  qui  lui  a été  lu  par  le 
premier  Miniftre  des  Finances , dans  la  féance  du  14  de 
ce  mois.  Il  en  efl:  peu  d’auiîi  important.  Le  crédit  pré- 
fent  & futur  , le  fort  de  toutes  nos  opérations  de  fi- 
nances , ramortifiement  de  la  dette  publique  , la  prof- 
périté  entière  du  Royaume  , dépendent  du  parti  que 
l’Afiemblée  va  prendre  à cet  égard.  La  queftion  efi  fi 
délicate  , que  le  Minifire  , en  invitant  l’Afiemblée  à 
fairè  ufage  de  toutes  fes  forces  dans  cet  examen  , & 
des  lumières  quelle  pourroit  fe  procurer , lui  a déclaré 
qu’il  n’accepteroit  pas , que  fur  ce  point  elle  s’en  rap- 
portât à lui  par  un  fentiment  de  confiance. 

■ Dans  ces  circonfiances  , où  chacun  femble  appelé  à 
donner  fes  idées  en  faveur  de  la  chofe  publique.,  il 
faut  efpérer  que  l’Afiemblée  Nationale  ne  trouvera  pas 
mauvais  qu’il  lui  foit  fait  hommage  de  quelques  ré- 
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flexions  fur  les  moyens  de  crédit  qui  lui  font  pro- 
pofés  par  le  premier  Miniflre  des  Finances  , & fur 
ceux  qu’on  pourroit  y fubidituer  avec  plus  de.reftimde, 
de  sûreté,  d’étendue  , en  fe  donnant,  pour  le  préfent, 
des  moyens  plus  abondans  , en  fe  préparant  ^ pour 
l’avenir,  un  régime  pur  & folide  , libre  de  tout  myf- 
tère  de  finances , & dont  les  avantages  feroient  fans 
partage , & tout  entiers  pour  la  Nation. 

Par  l’article  II  du  Mémoire  de  M.  Necker  , les 
fonds  de  laBanqueNationales’éleveroientà  390  millions. 
Mais  5 dans  ce  capital , on  ne  voit  de  numéraire  efFeftff 
que  celui  provenant  ds  la  vente  de  12,500  affions  nou- 
velles , qui  produira  50  millions.  Il  eft  poffible  que  la 
Caiffe  d’Efcompte  puifle  encore  réalifer  20  millions 
des  fonds  qu’elle  a dans  le  commerce , ce  qui  fera  en 
tout  70  millions  en  efpèces.  Le  furplus  de  ce  fonds  eft 
compofé  de  ce  que  l’Etat  doit  à la  Caiffe  d’Efcompte  ^ 
de  170  millions  de  refcriptions  fur  les  deniers  publics» 
Aucune  de  ces  dernières  valeurs  ne  peut  fervir  à fournir 
le  montant  d’un  billet  au  porteur,  d’un  effet  de  Caiffe  ^ 
on  ne  perfuadera  à qui  que  ce  foit  qu’ils  puiffent  être 
payés  à bureau  ouvert.  Et  dès  lors  , la  maffe  entière 
de  ces  billets  ne  peut  être  confidérée  que  comme  pa- 
pier-monnoie,  dont  le  gage  plus  ou  moins  éloigné 
jie  préfente  aucune  époque  précife  de  rembourfement* 

La  Caiffe-d’Efcompte , revêtue  du  titre  de  Banque 
Nationale  , retirera  fept  pour  cent  des  fonds  qui  lui 
appartiennent.  Et  pour  cet  effet , il  faut  que  la  Nation 
lui  paie  trois  pour  cent  pour  des  fonds  chimériques  ; 
car,  c’eft  la  Nation 'qui  fournit  le  gage,  la  caution  , 
la  garantie  ; la  Caiffe  fournira  le  papier  , & pour  ce 
fervice  , on  lui  alloue  trois  pour  cent. 

Je  ferai  voir  bientôt  que  la  Nation  càutionnant  & 
garantiffant  tout , & fouriiiffant  le  papier  par  elle  même  , 
pourra  , au  moyen  de  deux  cinquièmes  pour  cent , atta- 
cher à fes  billets  un  bénéfice  , qui  leur  donnera  dans 
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ia  circulation  plus  de  valeur  que  l’argent , & qui  las 
foutiendra  bien  mieux  qu’un  efcompte  infuffifa'nt. 

Le  plus  mauvais  effet  des  papiers  circulans  , c’efl  de 
faire  ferrer  l’argent , & de  rendre  le  numéraire  effeâif 
plus  rare  , à proportion  qu’ils  font  plus  abondans. 

On  peut  remédier  efficacement  à cet  inconvénient  ^ 
en  attachant  au  papier  un  bénéfice  particulier  , qui  lui 
aflupe  une  préférence  marquée  fur  l’argent  : alors , c’eiî 
le  papier  que  l’on  garde  & refferre  par  le  profit  qu’il 
promet , & c’eft  l’argent  qui  circule  ; & dès -lors , on 
fait  difparoître  tous  les  inconvéniens  reprochés  aux 
billets  circulans.  Mais  fi  , comme  le  propofe  M.  Necker  , 
pour  foutenir  le  crédit  du  papier , jufqu’au  moment  où 
l’on  pourroit  le  payer  à bureau  ouvert , on  étabîit  , en 
fa  faveur  , une  loterie  de  prime  , & fi , pour  donner  à 
cet  attrait  une  efficacité  nëceffaire  , on  porte  la  dépenfe 
de  ces  primes  à deux  2 cinquièmes  pourcent;  alors,  ce 
crédit  coûtera  à l’Etat  cinq,  2 cinquièmes  pour  cent,  â 
caufe  des  trois  pour  cent  payés  inutilement  aux  Ac- 
tionnaires de  la  Caiffe  d’Efcompte.  Pourquoi  cette  pro- 
digalité ? Certainement , ce  ne  fera  pas  le  crédit  par- 
ticulier de  la  Caiffe  d’Efcompte  qui  foutiendra  celui  de 
la  Banque  Nationale.  Ce  ne  peut  être  que  les  gages 
que  la  Nation  hypothéquera  fa  garantie  , fon  caution- 
nement , & les  mefures  prifes  par  i’Àffemblée  Narionale 
pour  affurer  la  pureté  de  cette  opération  , & rétablir 
l’ordre  dans  toutes  les  parties  de  la  Finance , en  por- 
tant , le  plus  tôt  poffibie  , la  recette  au  niveau  de  la  dé- 
penfe. Rien  de  tour  cela  ne  refide  dans  ia  Caiffe- 
d’Ffcompte.  A quoi  bon  l’affocier  à la  Caiffe  Nationale? 
à moins  que  ce  ne  foit  pour  augmenter  la  dépenfe  de- 
trois  pour  cent. 

Une  banque  ne  peut  être  véritablement  nationale, 
avec  des  ARionnaires  ; le  plus  grand  profit  fera  tou- 
jours pour  eux  ; ils  retireront  fept  pour  cent  de  leurs 
capitaux:  voilà  tout  ce  qu’il  v a de  national  dans  ces. 
' ' A 
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fortes  d’ëtabliffemens.  On  peut , comme  TAngleterre , 
fe  fervir  de  ce  moyen  pour  augmenter  plus  facilement 
la  maffe  de  la  dette  publique.  Il  nous  convient  mieux 
de  nous  en  fervir  pour  diminuer  la  nôtre  , en  dedinant 
le  bénéfice,  accordé  inutilement  aux  Aflionnaires  , à 
former  un  fonds  d’amortiffement , qui  peut  devenir  fuc- 
ceffivement  très-confidérable  , fans  recourir  à aucune 
jmpofition  , ou  autres  mefures , qui  diminueroient  des 
facultés  dont  nous  .avons  trop  befoin  pour  faire  face  à 
tous  nos^engagemens.  Cet  objet,  infiniment  impor- 
tant , demande  à être  traité  féparément  on  ne  le  pré- 
fente ici  que  pour  indiquer  combien  il  feroit  fâcheux 
de  fe  priver  de  tous  les  avantages  que  l’on  peut  retirer 
du  crédit  national  , en  y afîbciant  iiiconfidéremment 
des  Aftionnaires  pour  y butiner  les  plus  grands  béné- 
fices , & en  priver  la  Nation  , qui  cependant  répondroit 
des  événemens.  ' ^ ' 

Si  les  circonfiances  font  telles  que  l’on  doive  re- 
courir à l’introduftiou  d’un  papier-monnoie  , ce  n’eft 
point  à déguifer  la  nature  de  ce  papier  qu’il  faut  s’at- 
tacher ; mais  à établir  la  sûreté  & la  fixité  de  fon  rem- 
bourfement , & à lui  ouvrir  de  toute  part  des  moyens 
4’écbange  contre  les  efpèces  , & un  emploi  dans  toutes 
les  impofiîions. 

M.  Necker , article  VI  de  fon  Mémoire,  propofe 
d’infiituer  un  Receveur  particulier , entre  les  mains 
duquel  feroient  verfés  tous  les  fonds  extraordinaires 
qui  proviendront  foit  de  la  contribution  patriotique  , 
foit  des  biens-fonds  du  Domaine  P\.oyal  CC  du  Cierge  , 
dont  la  vente  feroit  déterminée  , foit  enfin  de  la  partie 
des  droits  attacbésà  ces  deux  propriétés  , dont  l’aliéna- 
tion ou  le  rachat  feroit  pareillement  prefcrit. 

Ces  bafes  font  bonnes  ; il  femble  feulement  que 
M.  Necker  n’en  fixe  pas  convenablement  l’étendue  , 
& qu’il  y affocie  onéreufement  la  Caiffe  d’Efcompte. 

Si  la  contribution  patriotique  s’exerce  par  la  retenue 
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du  quart  fur  toutes  les  rentes  & pendons , cette  partie 
ne  peut  s’edimer  guère  moins  de  50  millions.  Le  quart 
du  revenu  territorial,  produit  net,  & religieufement  payé  , 
le  quart  des  revenus  du  corîimerce  , en  gros  feulement, 
ces  trois  objets , au  total , devroient  s’élever  à plus  de 
300  millions. 

D’ici  à quatre  années  , il  femble  qu’on  peut  fuppofer 
que  la  vente  des  biens  fonds  du  Domaine  Royal  pour- 
roit  être  en  partie  confommée  , & jufqu’à  concurrence 
de  2 ou  300  iTiillions. 

On  peut  en  efpérer  autant  des  biens  fonds  du  Clergé , 
qui  pourront  , à cette  époque  , être  vendus  au  profit 
de  la  Nation.  Et  quand  on  réduiroit  le  réfultat  de  la 
contribution  patriotique  à 200  millions  , ce  feroit  un 
gage  de  plus  de  600  millions  , fur  lequel  la  Nation 
peut  alligner  , d’ici  à quatre  ou  cinq  ans , le  rembour- 
fernent  du  papier-monnoie  qu’elle  voudra  mettre  en 
circulation. 

Selon  le  Minière  des  Finances , les  befoins  de  cette 
année  s’élèvent  à 90  millions. 

Lesdépenfes  extraordinaires , pour  Fannée  prochaine, 
font  évaluées  par  lui  à 80  millions.  Le  befoin  fera  plus 
grand  , fi  , à coiumencer  du  premier  Janvier  prochain , 
l’équilibre  entre  les  revenus  & les  dépenfes  n’étoit 
pas  encore  établi  dans  fon  entier  , fi  le  remplacement 
de  la  diminution  de  produit  fur  la  Gabelle  n’étoit  pas 
effedué  à commencer  pareillement  du  premier  Janvier 
prochain  , fi  le  paiement  de  l’année  ordinaire  des  droits 
& des  impofitions  efiuyoit  des  retards  , fi  les  anticipa- 
tions fur  l’année  1790  , quoiqu’infiniment  réduites  , ne 
pouvoient  pas  être  renouvelées  complètement. 

Voilà  bien  des  motifs  de  craintes , ou  pour  mieux 
dire  de  certitude , que  les  80  millions  , deftinés  aux  dé- 
penfes  extraordinaires  de  l’année  1790,  feront  infuf- 
fifans. 

Il  efi:  impoffible  que  le  niveau  fait  établi  entre  la 
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recette  & la  dëpenfe  , 5c  que  tous  les  remplacemens 
d’impofitions  nëceffaires  foient  arrêtes  & décrétés  au 
premier  Janvier  prochain.  La  répartition  des  impoh- 
tions  foncières  , le  remplacement  des  Aides  & Ga- 
belles occalionnera  d’inévitables  & longs  débats  entre 
les  Provinces. 

Il  ed:  inutile  de  créer  une  banque  8c  du  papier-mon- 
noie  , pour  n’être  jamais  au-deffus  du  befoin  , pour  être 
obligé  de  recourir  encore  à des  anticipations  fur  les 
revenus  de  90  & 91.  Commuent  fe  perfuader  que  la 
dépenfe  & la  rjecette  refieront  de  niveau  en  m.angeant 
des  revenus  non- échus  ? Ces  mefures  n’ont  pas  aÜQZ 
d’ampleur  , les  befoins  & les  embarras  fe  perpétueront , 
& avec  eux  le  iervice  ruineux  accordé  par  les  Finan- 
ciers. Il  femble  que  l’on  veuille  tenir  la  Nation  dans' 
cette  fâcheufe  & Gcntinuelle  dépendance  , étermfer 
fes  malheurs  , & le  défordre  de  fes  Finances. 

Comment  î un  gage  de  600  millions  à réalifer  dans 
quatre  ou  cinq  années  ne  pourroit  fournir  , par  la  cir- 
culation forcée  d’un  papier-monnoie  , qu’un  fecours  de 
170  millions.  Cependant  la  garantie  nationale  , appuyée 
fur  cette  bafe  , paroît  auÜi  bonne  pour  400  millions  ^ 
que  pour  240  millions. 

Il  ne  nous  faut  point  de  Banque  Nationale  , mais 
feulement  une  CaiiTe  Nationale  , dans  laquelle  feroie 
verfée  la  contribution  patriotique,  & le  produit  des 
ventes  du  Domaine  Royal  & des  biens  du  Clergé. 

Quand  le  niveau  fera  parfaitement  établi  entre  la 
recette  & la  dépenfe  , on  pourra  verfer  dans  la  même 
caiiTe  le  produit  des  impofitions  foncières  & autres  ^ 
dehinées  à acquitter  les  arrérages  de  la  dette  publique. 
Cette  câiffe  fera  la  caiiTe  générale  des  rentes  , & le 
centre  du  crédit  public. 

Maintenant  nous  fuppoferons  que  fur  une  bafe  aufï^ 
ëtendpe  que  celle  formée  de  la  contribution  patrioti- 
qpe  J de  h vente  du  Domaine  Royal  ? & des  biens 
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fonds  du  Clergé  , effimés  par  M.  l’Evêque  d’Autun , 
devoir  produire  deux  milliards  , qu’il  foit  créé  par  l’Af- 
femblée  Nationale , & fous  la  Sanaion  Royale  , pour 
400  millions  de  papier-inonnoie  , modifié  de  la  ma- 
nière fuivante. 

Cette  fomme  de  400  millions  fera  répartie  en  huit 
fériés  égales,  de  chacune  50  millions,  pour  être  em- 
ployées fucceiïivement  , félon  les  befoins  des  depenfes 
extraordinaires  , qui  pourront  avoir  lieu  en  1789  , 
1790  & 179Î. 

Chaque  férié  de  50  millions  fera  compofée  de 

500.000  billets  de  chacun  ICO  liv. 

Chaque  férié  comprendra  dix  divifîons  de  chacune 

50.000  billets. 

Chaque  divilion  fera  compofée  de  cent  claffes  de 
500  billets  chacune. 

Lorfqu’une  férié  fera  mife  en  circulation , il  en  fera 
donné  avis  au  Public  par  la  Caide  Nationale , autorifée 
par  rAffemblée  Nationale. 

A compter  de  cette  époque  , les  dix  diviiions  de 
chaque  férié  mife  en  circulation , repréfentées^  par  dix 
billets  , félon  l’ordre  des  numéros  , feront  mifes  dans 
une  roue  de  fortune  , êc  l’on  en  fera  for  tir  tous  les 
quinze  jours  une  divilion. 

Les  cent  claffes  de  cette  divilion  feront  immédiate- 
ment mifes  clans  une  fécondé  roue  de  fortune,  & I on 
en  fera  fortir  une  clalTe  quelconque , compofée  de  5C0 
billets , à tous  & chacun  defquels  il  fera  attribué  une 
prime  de  roc  liv. , égale  à la  valeur  du  billet  , oc  fans 
que  le  même  billet  foit  cenfé  rembourfé  ou  fm'ti  de  la 
circulation.  La  prime  fera  payée  au  porteur  du  billet 
compris  dans  les  dalles  heureules , par  toutes  les  caifi.es 
établies  dans  chaque  Province  ou  Département  pour 
y recevoir  le  quart  du  revenu  , & qui  reiiortironi  de 
la  CaifiTe  générale  & Nationale, 

La  dépenfe  des  tirages  fera  de  ^0,000  liv.  , tous  les 
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quinze  jours  , pour  chaque  férié  ; & , à raifon  de  vingt- 
quatre  tirages , il  en  coûtera  par  an  1200  mille  liv» 
pour  chaque  férié  de  50  millions , ce  qui  revient  à 
deux  2 cinquièmes  pour  cent. 

Lorfque  quatre  fériés  feront  en  circulation , ce  qui 
ne  tardera  pas  d’arriver , il  y aura  tous  les  quinze  jours 
un  gain  de  200,000  livres  fur  le  papier  national,  & de 
300,000  pour  lix  fériés , &c.  De  la  manière  dont  cet 
attrait  eû  réparti , on  ne  peut  guère  douter  de  la  fa- 
veur qu’il  doit  procurer  aux  billets  de  la  Caiffe  Na- 
tionale. 

Pour  la  facilité  des  paiemens  , & donner  plus  de  ra- 
pidité à la  circulation , on  pourra  compofer  des  billets  de 
1000  liv.  avec  dix  numéros  pris  de  fuite  dans  la  même 
claffe.  Ces  dix  billets  de  100  liv.  ainfî  réunis  feront  indi- 
qués par  le  premier  & le  dernier  numéro  de  cette  férié 
particulière. 

On  pourra  réunir  de  même  cinq  numéros  pour  avoir 
des  billets  de  500  liv. 

On  divifera  le  billet  fimple  de  loo  liv.  en  deux  cou- 
pons de  «50  lîv.  chacun,  en  cinq  coupons  de  20  liv.  ^ 
en  dix  coupons  de  10  liv.,  en  indiquant  cette  divifion  du 
numéro  principal , par  le  numéro  particulier  de  chaque 
coupon. 

Les  billets  compofés  de  dix  , ou  cinq  autres , les  cou- 
pons du  billet  fimple , divifés  par  2 , 5 ou  10  , confer- 
veront  avec  la  prime  le  rapport  qu’ils  auront  avec  le 
billet  fimple  , & dans  tous  les  cas , la  prime  fera  tou- 
jours égale  à la  valeur  du  billet.  Ce  méchanifme  ne  , 
préfente  ni  confufion , ni  embarras. 

Les  billets  de  la  Caiffe  Nationale  feront  reçus  pour 
comptant  & valeur  pleine  dans  toutes  les  recettes  Sc 
Caiffes  publiques  , en  paiement  de  tous  droits  & impo- 
fitions , en  acquittement  & folde  de  toute  demande  & 
dette  particulière.  Il  dépend  certainement  de  la  Nation 
de  leur  donner  l’affivité  légale  des  monnoies , lorfqu’elle 
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garantit  & cautionne  leur  valeur  intrinsèque.  Ne  fulSt-ii 
pas  de  l’effigie  du  Roi  fur  nos  écus  , pour  obliger  cha- 
cun à les  prendre?  On  nous  dira  qu’ils  portent  avec  eux 
leur  valeur  intrinsèque  , à quelques  fous  près.  Mais  que 
fait-on  avec  la  valeur  intrinsèque  d’un  écu  ? Il  ell:  dé- 
fendu de  les  convertir  en  vaiffelle  ou  udenffies  d’ar- 
genterie. Qui  que  ce  foit  ne  boit,  ni  ne  mange  des 
écus  en  nature.  Il  nous  en  faut  pour  folder  l’Etranger; 
mais  nenousrede^t-ii  pas  envirbn  deux  milliards  d’efpèces? 
conipteroit“On  les  envoyer  incelTamment  à l’Etranger  , 
& n’en  avoir  pas  affez  pour  le  fatisfaire  ? Si  toutes  nos 
efpèces  font  deftinées  pour  l’Etranger , ce  n’eil;  pas  la 
peine  d’en-  tenir  compte  ; des  billets  alors  nous  feroient 
plus  falutaires.  L’intrinsèque  de  nos  billets  fera,  dans  la 
garantie  nationale,  hypothéquée  fur  un  recouvrement  qui, 
en  quatre  ou  cinq  années , doit  excéder  600  millions, 
quand  on  n’y  comprendroit  que  la  contribiirion  patrio- 
tique pour  200  millions  , & la  vente  du  domaine  royal 
pour  400  millions  ; 8c  pour  rien  , ou  pour  ce  qu’on  vou- 
dra , les  biens  du  Clergé,  C’elt  moins  , comme  le  dit 
M.  Necker  , du  numéraire  eftectif  dont  on  a befoin  , 
que  delà  certitude  d’en  trouver  loriqu’on  veut  en  avoir; 
& il  nous  ell  aifé  d’établir  cette  certitude. 

En  premier  lieu , les  Caiiïes  Nationales  , inftituées 
dans  chaque  departement  , pour  y recevoir  le  quart  du 
revenu,  ce  le  produit  des  ventes  du  domaine  royal,  ne 
pourront  réferver  en  deniers  que  la  fomme  néceffaire 
8c  probable  , pour  acquitter  les  primes  qui  feront  à payer 
dans  chaque  Dirtrid  , quoiqu’au  furplus  Ipfdites  primes 
puiîTent  encore  s'acquitter  en  billets  comme  en  argent. 
Tout^  ce  qu’elles  auront  & lecevront- d’efpèces  fera  em- 
ployé , pendant  la  preiiMère  & la  fécondé  année  , à ef- 
compter  les  billets  qui  leur  feront  préfentés  , & h ce 
11  efl:  à bureau  ouvert , ce  fera  toujours  au  prorata  de 
leurs  facultés. 

Tous  les  Caiffiers  , Receveur?  Sc  Collecteurs  feront 
Inpt,  d^une  Caijfe  ^ &ç,  A s 


to 


autonfés  à efcompter  les  billets  de  la  CaiÆ  Nationale 
qui  leur  feront  préfentés , pour  autant  qu  ils  auront  d e - 
^èces  à leur  difpofition  , & ces  mêmes  billets  feront 
Lus  dans  leurs  comptes  comme  argent  comptant,  foit 
,ar  tous  les  départemens  de  la  Finance  , par  le  Tre  or 
oyal,  les  Caiffes  Nationales,  ou  autres  Commettant. 

‘ Au  village  même  , le  Colleaeur  pourra  fournir  en  ef- 
)èces  la  vâeur  du  papier  national  qui^  lui  fera  prefente  , 
i proportion  des  fonds  dont  il  fera  depofitaire. 

Quand  la  néceffité  contraint  d’admettre  du  papier- 
nonnoie  , il  faut  l’admettre  fans  referve  , fans  quoi  1 o- 
aération  devient  défaftreufe.  Que  veut-on 
,1e  faffe  d’un  effet  rebuté  par  le 

porte  les  efpèces  qui  reviendront  au  Trefoi  Roy  al,  quand 
E ferontLénéralement  acceptées  ? Pour  être  efcotnp- 

tées  au  village,  il  faut  que  la  circulation  les  v porte, 
r n dl  aifé  Vvoir  que,  quand  nous  aurons  lîu  papier 
Srculant  dans  les  villages , le  fuccès  de  cette  operation 
fera  affuré  au  plus  haut  degre.  ^ 

La  certitude  d’avoir  par -tout  des  efpèces  au  befoin 
rendra  ce  befoin  nul , & retiendra  le  papier  dans  la 

circulation.  . . 

Tous  les  Caiffiers  h Receveurs  auront  le 
térêt  d’offrir  l’efcompte  du  papier  national , dans  1 elpe 
rance  de  profiter  de  la  prime  qui  y eft  attachée.  Il  n y a ja- 
mais eu  ^1  n’y  a point  de  numéraire  qui  -ait  la  faculté  de 
doubler  de  valeur  tous  les  quinze  jours  dans  la  P^ 

1 nn-,  ,Vn  fert  Nos  billets  auront  cette  faculté,  dout 


lî 

à l'inconvénient  qu’on  leur  reproche  de  ^""dre  Fargent 
plus  rare.  U eft  clair  que  , fi  cnacun  deüre  en  avoir  , foit 
pour  la  commodité,  foit  pour  le  gain  quil  P^ut  pro- 
Lrer  , bientôt  ce  papier  fera  plus  rare  que  1 or,.  Nous 
avons  pour  environ  400  millions  de  Louis  d or , nous 
n’aurioL  pas  davantage  de  papier.  On  ne  Paiera  donc 
pas  plus  en  papier  , qu’on  ne  paie  en  Louis  ^ 

Loins  encore  , puifque  notre  papier  feroit  fufceptible 
d’un  bénéfice  que  l’or  ne  fauroit  procurer.  ^ 

Je  crois  avoir  démontré  la  facilité  & le  fucces  de 
cette  circulation , bien  plus  affuree  comme  billets  de 
la  Caiffe  Nationale  avec  le  fimple  «raaere  de  paPier- 
monnoie  , que  comme  billets  de  la  Caifle  d’Efcompte 
fans  avoir  la  faculté  de  les  ^ efcompter.  Sans  lecouM  a 
l’illulion  , la  Nation  peut  s’en  repoier^  fur  elle-me  , 
ce  qui  rendra  l’efcompte  facile  & general  dans  tout  le 
Royaume.  Toutes  les  Provinces  ayant  leur  cad.e , y pren- 
dront le  même  degré  d’intérêt.  On  pourroit  traitei  avec 
raifon  de  crime  de  lèfe-Nauon  le  refus  de  prendre  un 
billet  au  pair  des  efpèces.  Les  affaires  prendront  bientôt 
une  nouvelle  vie  , les  impofitlons  en  feront  mieux  ac- 
quittées ; les  créanciers  de  l’Etat , payes  de  leurs  arre- 
rTges  échus  , feront  plus  de  dépenle  , & le  travail 

viendra  nourrir  les  malheureux. 

Toute  circulation , partant  de  la  Casffe-a  Lfc^mpte  , 
refteroit  long- temps  fans  aftivité.  L'habitude  du  crédit, 
en  faveur  de  la  Caiffe -d’Efcompte  , eft  toute  con- 
centrée dans  Paris.  On  ne  peut  fe  diffimulet  qu  en 
Province , les  billets  de  cette  caiffe  aans  les  temps 
mêmes  où  fa  réputation  étoit  la  mieux  etaohe , ny 
ont  jamais  eu  d’acception  courante.  11  a toujours  failli 
ouêter  de  porte  en  porte  la  valeur  d un  billet  , fcc  on 
lie  l’obtenoit  que  par  faveur.  Ce  n’eft  donc  pas  la  peine 
de  foire  tant  valoir  l’habitude  de  ce  crédit  , nul  pour 
les  Provinces  ; & fans  elles  , il  ne_  peut  y avx)ir  de  vé- 
ritable crédit.  Paris  eft  trop  habitué  a s eftimer  feul 
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dans  les  confidératîons  nationales,  & ce  préjuge' , dans 
une  femblable  opération  , deviendroit  infiniment  défa« 
vantageux. 

L’ampleur  de  cette  mefure  de  crédit  donnera  à l’Af- 
femblee  Nationale  tout  le  temps  néceffaire  pour  la 
répartition  des  impoiitions  foncières  entre  les  Provin- 
ces , & pour  le  remplacement  des  droits  fur  les  con» 
fornmations , qui  établira  le  niveau  entre  la  recette  & 
la  dépenfe.  Eh!  quel  regret  n’auroit  pas  l’Affemblée 
Nationale  , li  la  précipitation  de  ce  travail  ne  lui  pex- 
mettoit  pas  d y apporter  la  juftice  , l’égalité  propor- 
tionnelle dans  la  répartition , les  combinaifons  , la  fa- 
geffe  , les  vaftes  connoiiTances  , que  comportent  les 
droits  fur  les  confommations  , pour  les  empêcher  de 
nuire  à la  reproduêlion  & à l’induErie  nationale.  Et 
c’ed:  au  premier  Janvier  que  tout  cela  doit  être  fait; 
& encore  n’eR-il  pas  sûr  que  le  Minillre  ne  revienne 
bientôt  à la  charge  , fi  les  paiemens  des  droits  & im- 
pofitions  effuyent  quelque  retard  , fi  les  anticipations 
fur  1790  ne  font  pas  renouvellées  complettement  ; 
fi  5 &c. , &c.  Eli  ! comment  éviter  que  cela  n’arrive , 
fi  le  travail  de  l’Affemblée  efi;  mal  fait  , faute  de  temps 
& d’examen  ! Les  Provinces  réclameront  de  toute  part, 
& ne  paieront  pas.  Il  fuiîit  fans  doute  d’expofer  ces 
divers  inconvéniens  pour  porter  l’AfiTemblée  Nationale 
â reéfifier  le  plan  que  lui  a préfenté  le  premier  Mi- 
•nifire  des  Minifires. 

Il  me  refie  à fixer  le  fort  de  la  Caifie-d’Efcompte  ; 
& la  jufiice  que  Ton  doit  aux  porteurs  de  fes  billets  , 
efi  entrée  dans  la  latitude  de  mon  plan  , pour  toute 
toute  leur  valeur. 

Si  Ton  fuppofe  qu’il  y a pour  cent  millions  de  billets 
de  la  Caiffe-d’Efcompte  répandus  dans  le  Public , ces 
billets  feront  repris  par  la  Caille  Nationale  , & échan- 
gés contre  fes  propres  billets  pour  leur  valeur. 

Les  moyens  d’efcompte  de  la  Caiiie-d’E {compte  étant 

fondus 


fondus  5 comme  on  le  verra,  dans  la  Càîffe  Nationale» 
les  fecours  que  les  porteurs  de  ces  billets  pourroient 
efpërer  en  argent  ne  feront  point  diminués.  Par  con- 
féquent,  on  ne  leur  fait  aucun  tort;  on  ajoute  en  leur 
faveur  le  gain  des  primes  dont  ne  jouiffent  pas  les  billets 
dont  ils  font  porteurs.  ' 

Voilà  donc  PEtat  libéré  de  cent  millions  envers  la 
Caiffe  d’Efcompte.  La  Caiffe  Nationale  garantiffant  la 
valeur  & le  rembourfement  des  effets  échanges  , la 
Caiffe  d’Efcompte  efl  elle*même  libérée  envers  les  por- 
teurs. 

L’Etat  épargne  par  cette  opération  l’intérêt  à quatre 
pour  cent  des  70  millions  prêtés  par  la  Caiffe  dEfcompte. 
C’efl  un  objet  de  2,800,000  liy. 

Les  primes,  pour  100  millions  de  billets  , ne  s’élè- 
vent qu’à  2,400,000  livres.  C’eft  une  épargne  de  400 
mille  francs  , & un  rembourfement  de  1 5 millions  ^ de 
plus  fur  les  avances  que  la  Caiffe  d’Efcompte  a faites 
au  Tréfor  Royal.  M.  Necker  les  porte  à 90  millions  ; 
ce  fera  feulement  75  millions  à prendre  fur  les  300  mil- 
lions qui  redent  à la  difpofition  de  la  Nation. 

Après  les  befoins  fatisfaits  de  cette  année  , il  refie 
vifiblement  225  millions  difponibles  pour  les  années 
fuivantes. 

La  Caiffe  Nationale  pourra  prêter  au  Tréfor  Royal 
pour  75  millions  de  billets  fur  c.es  refcriptions  , afin  de 
faciliter  le  payement  des  arrérages  échus  fur  les  rentes, 
qui  pourront  être  acquittés  moitié  argent,  moitié  billets. 

Il  reftera  encore  1 50  millions  pour  les  befoins  ex- 
traordinaires de  l’année  1790,  & les  premiers  fix  mois 
de  1791,  pendant  lefquels  les  impofitions  affifes  en  1790 
pourront  entrer  dans  le  tréfor  royal. 

La  dépenfe  des  primes  , pour  chaque  férié  , efl  de 
1,200,000  liv.  par  an  , en  les  fuppofant  toutes  en  circu- 
lation en  1791.  Cette  dépenfe  fera  de  9,600,000  l.  par 
année,  & pour  4 années, elle  s’élèveroit  à 38,400,000  L 
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qui  font  à déduire  du  fonds  de  150  millions  ^ réfervés 
pour  les  dépenfes  extraordinaires  de  1790.  Ces  moyens 
lont  clairement  établis , & l’on  voit  qu’il  rentrera  en- 
core dans  la  Caille  Nationale,  dans  les  années  fuivantes, 
les  75  millions  prêtés  au  tréfor  royal , pour  avancer  le 
payement  des  rentes , & qui  pourront  rentrer  lorfque  le 
niveau  aura  été  établi  entrela  recette  & la  dépenfe  , 
& c’ejft  à cette  époque  qu’il  convient  que  la  Caiffe  Na- 
tionale foit  chargée  d’acquitter  tous  les  intérêts  de  la 
dette  publique.  Il  réfultera  de  cette  future  difpofition , 
un  crédit  qui  procurera  les  fonds  néceffaires  au  rem- 
bourfement  d’une  partie  confîdérable  de  la  dette  pu- 
blique, & tel  qu’on  pourra  libérer  loo  millions  de 
revenus  dans  Fefpace  de  vingt  ans  , fans  recourir  à 
aucun  autre  fonds  d’amortilTement  que  celui  qui  fe 
trouvera  naturellement  dans  les  opérations  de  cette 
caiffe. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  que  des  fonds  employés  par 
la  Caiffe  d’Efcompte  en  faveur  du  commerce.  Ces 
fonds  font  de  30  millions  , qui  complètent , avec  les 
70  miîhons  prêtés  à cinq  pour  cent,  les  lOO  millions 
qui  font  la  totalité  du  capital  aâuel  de  la  Caiffe  d’Ef- 
compte, 

On  vante  un  peu  trop  les  fecours  que  la  Caiffe 
d’Efcompte  a donnés  au  commerce.  Ces  fecours  ont 
plus  favorifé  Fagiotage  que  le  commerce.  On  a dépofé 
des  effets  chez  des  Banquiers  pour  en  acheter  d’autres, 
les  Banquiers  ont  fourni  des  lettres-de-change  qui  ont 
été  efcompîées  par  la  Caiffe.  C’eft  à quoi  fe  réduifent , 
en  réalité , les  fecours  prêtés  au  commerce.  Il  faut 
donc  attendre  que  par  d’autres  mefures  on  ait  extirpé 
Fagiotage , qui  ne  manqueroit  pas  de  reprendre  des 
forces  par  la  création  de  12,500  nouvelles  avions. 
Dans  notre  plan , il  y aura  au  contraire , pour  70  mil- 
lions d’aâions  éteintes.  Il  ne  paroît  pas  fort  néceffaire 
de  porter  à 80  millions  les  fonds  deftinés  à Fagiotage* 


Lorfque  la  Caiffe  Nationale  fera  établie  far.  le  niveau 
des  recettes  & des  dépenfes  , que  la  dette  publique 
fera  réellement  confolidée , on  développera  des  moyens 
pour  porter  à 130  millions  les  fonds  deilinés  aux  ef- 
comptes  des  lettres-de-change  de  commerce  ; ce  qui 
pourra  fe  faire  alors  avec  fruit , attendu  l’anéantiffe- 
ment  de  l’agiotage. 

Les  30  millions  de  fonds  employés  maintenant  par 
la  Caiffe  d’Efcompte  pour  les  lettres-de-change , pro- 
venant plutôt  de  l’agiotage  que  du  commerce  , feront 
cédés  , quoi  qu’il  en  foit , à la  Caiffe  Nationale , avec 
toutes  leurs  dépendances , à la  charge  d’un  intérêt  -de 
fept  pour  cent  au  profit  des  aérions  fubfifiantes , jufqu’â 
leur  rembourfement. 

Mefiieurs  les  Direéleurs  de  la  Caiffe  d’Efcompte 
feront  priés  de  continuer  d’adminifirer  cette  partie 
pour  le  compte  de  la  Caiffe  Nationale.  Rien  ne  fera 
déplacé.  Les  bureaux  & les  commis  confervés  comme 
ils  font  inftitués.  Par  ce  moyen , la  Caiffe  Nationale 
continuera  , fans  aucune  fufpenlion , les  divers  (erç’ices 
de  la  Caiffe  d’Eicompte  ; il  n’y  aura  que  le  nom  de 
changé,  & le  nombre  des  adionnaires > qui  fera  moins 
confidérabie  & réduit  à fa  première  création. 

L’eicompte  étant  à quatre  pour  cent , la  Caiffe  Na- 
tionale fera  chargée  d’une  depenfe  de  trois  pour  cent, 
pour  la  plus-value  des  30  millions  defiinés  à Fefcomipte 
des  lettres-de-change.  C’efi:  un  objet  de  900,000  liv.  ; 
& pour  quatre  ans  que  des  chofes  pourront  refier  en 
cet  état  ^ cet  article  s’élèvera  à 3,600,000  liv» 

En  réfumar.t  les  dépenfes  de  ce  projet  pour  quatre 
années,  l’article  des  primes  s’élève  à 38,400,000  liv. 
la  plus-value  des  fonds  deftiîiés  à l’efcompte  3,600,000  liv. 

Total , 42,000,000  liVe 

Dans  le  plan  du  Miniftre  , article  VIÎ , le  béncfice 
accordé  aux  actionnaires  pour  un  crédit  qui  ne  fournit 
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que  170  millions  d^avance , feroit  de  10,500,000  liv* 
par  an  ; & pour  quatre  ans , la  dëpenfe  s’élève  égale- 
ment à 42  millions. 

Le  plan  que  Ton  préfente,  fournit  à la  folde  des 
90  millions  payables  au  3 1 Décembre  , un  fecours  de 
75  millions  pour  avancer  le  paiement  trop  retardé 
des  rentes  , & enfin  en  déduifant  d’avance  tous  les 
frais  pour  quatre  années  , il  refte  encore  108  millions 
pour  faire  face  aux  dépenfes  extraordinaires  des  an- 
nées fuivantes  ; 273  millions  ne  coûteront  pas  plus  à 
l’Etat  que  le  fecours  infuiiifant  de  170  millions , Sc 
encore  faut-il  compter  que  les  anticipations  dont  on 
aura  befoin  en  1790  , coûteront  trois  pour  cent  au 
profit  de  la  Caiffe  d’Efccmpte , Sc  que  fi  l’on  veut 
ajouter  des  primes  pour  donner  plus  de  faveur  aux 
billets  de  la  Caiffe  d’Efcornpte  métamorphofée  en  Ban- 
que Nationale  , ce  fera  une  dépenfe  de  plus  , & d’au- 
tant plus  confîdérable , qu’il  faut  rendre  cet  attrait  fen- 
fîble , ou  bien  il  refiera  fans  effet. 

On  étendroit  trop  ces  confidérations , fi  on  en  vou- 
ioit  développer  tous  les  rapports , toutes  les  influences. 

Nous  ne  propoierons  rien  fur  TadminiAration  de  la 
Caifle  Nationale,  à laquelle  pourront  refler  afîbciés  les 
Âdminiflrateurs  aéluels  de  la  Caifle  d’Efcompte  : 
i’Affemblée  Nationale  jugeant  leur  fecours  néceffaire , 
les  engagera  à fervir  le  patriotifme  dans  cette  occafion,. 
Sc  elle  nommera  avec  eux  les  Commiffaires  qui  lui 
paroi  tront  m.ériter  fa  confiance  , Sc  qui  fuivront  fes 
inflruclions. 

'II  efl  évident  que  les  porteurs  des  billets  de  la  Caifle 
d’Efcompte  n’éprouveront  aucune  injuftice;  rien  ne  fera 
cliangé  à leur  égard  , finon  qu’ils  participeront  aux 
primes.  Les  facultés  de  la  Caifle  Nationale',  quant  à 
l’efcompte  des  billets  Sc  lettres-de-change , relient  pré- 
cifément  les  mêmes  que  celles  de  la  Caifle  d’Efcompte 
à laquelle  elle  fuccède  dans  la  jouiflance  de  tous  fes 
fonds. 
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Â quoi  fert  qu’un  billet  foit  réputé  efcomptable , 
quand  on  ne  Fefcompte , ni  ne  peut  l’efcompter  ? 

Les  billets-monnoie , par  leur  nature , ne  font  point 
efcomptables  ; on  n’efcompte  point  un  écu.  La  Nation 
en  garantit  la  valeur  & le  rembourfement , & elle  s’en- 
gage à en  fournir  la  valeur  en  efpèces , par-tout  où 
elle  pourra  fe  trouver  dans  fes  cailles. 

Ces  conditions  , qui  refpirent  rbonneur  & la  fran- 
chiffent  font  infiniment  au-delTus  de  toute  illufion  , 
& promeffe  de  payer  à bureau  ouvert , quand  il  efi 
évident  que  l’on  manque  de  fonds. 

Ce  qui  peut  donner  cours  aux  billets  propofés  dans 
l’un  & l’autre  plan , ne  peut  être  que  la  garantie  na- 
tionale & les  mefures  que  l’Affemblée  prendra  pour  le 
paiement  de  la  contribution  patriotique  8c  la  vente  du 
domaine  royal,  qui  ne  préfente  aucune  difiiculté.  Le 
recouvrement  de  la  contribution  patriotique  fe  fera 
certainement  en  trois  années.  La  vente  du  domaine 
royal  peut  complètement  s’eifeSuer  en  quatre  années. 
A fur  8c  mefure  que  ces  fonds  rentreront , & qu'ils  de- 
viendront moins  nécefiaires  pour  Fefcompte , on  pourra 
retirer  de  la  circulation  , 8c  Fune  après  l’autre , chaque 
férié  de  50  millions , dont  les  billets  feront  brûlés  en 
préfence  des  Commifiaires.  La  dépenfe  des  primes 
s’éteindra  de  la  même  manière.  Telle  efl:  la  bafe  de 
confiance  commune  à Fune  8c  l’autre  opération  , à la 
différence  cependant  que  le  papier- monnoie  de  la 
Cailfe  d’Efcompte  doit  refier  indéfiniment  dans  la 
circulation , 8c  que  tour  Fédifice  porte  fur  les  paiemens 
à bureau  ouvert. 

La  Nation  ne  verra  pas  volontiers  que  les  fonds 
fonds  provenans  de  fa  contribution  patriotique  8c  de 
la  vente  du  domaine  royal  foient  remis  à des  adlion- 
naires , pour  faire  monter  leurs  profits  à fept  pour  cent 
8c  plus.  Dès  qu’elle  confent  à garantir  8c  à recevoir  du 
papier , elle  n’a  aucun  befoin  d’aèlionnaires , anciens 
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ou  nouveaux , dont  Flnfluence  ne  poiirroit  qu’augmen- 
ter le  mal  de  l’agiotage  , & toutes  les  manœuvres  & 
les  myftères  de  finances  dont  le  voile  à la  fin  doit  être 
déchiré. 

Aucun  aSdonnaire , à ce  titre , n’aura  part  dans  l’ad- 
ïiiimihation  de'  la  CailTe  Nationale.  Le  dividende  des 
avions  non  rembourfées  fera  garanti  & fixé  à fept  pour 
cent , jufqu’à  leur  rembourfement , dont  les  moyens 
feront  bientôt  trouvés , dès  que  le  niveau  exiflera  entre 
les  recettes  & les  dépenfes.  Ce  n’eil  point  à titre 
d’aftionnaire  que  les  adminiflrateurs  aôuels  de  la  CaifTe 
d’Efcompte  partageront  radmîniilration  de  la  Caille 
Nationale , mais  comme  OSciers  publics.  Le  privilège 
de  la  Caiffe  d’Efcompte  fera  révoqué , annullé  & 
txanfportë  à la  Caiffe  Nationale. 

Tout  crédit  de  banque  ne  peut  qu’être  plus  ou  moins 
onéreux  à la  Nation.  Toute  banque  fuppofe  des  inté- 
reffés,  des  manœuvres  & des  profits  faits  fur  la  Nation. 
Les  profits  de  la  Caiffe  Nationale  feront  pour  la  Na» 
îion.  Les  dépenfes  de  cette  caiffe  retourneront  toutes 
entières  à la’ Nation  ; elle  y gagnera  385400^000  livres 
de  primes  en  quatre  ans , qui  feroient  la  proie  des 
aâionnaires  & le  prix  de  leur  promefle  , de  payer  à 
bureau  ouvert  avec  des  fonds  qu’ils  n’ont  pas.  Le 
plan  propofé  de  Banque  Nationale  comprometteroit 
la  foi  & la  franchife  nationale  ; il  eft  infuffifant;  il  efi 
onéreux  ; il  peut  devenir  la  caufe  des  opérations  pré- 
cipitées que  l’Affemblée  Nationale  feroit  contrainte  de 
faire , pour  porter  en  toute  hâte  la  recette  au  niveau 
des  dépenfes  ; œ qui  pourroit  nous  amener  des  que- 
relles interminables  de  Province  à Province  & d’aftreufes 
diffentions  .,  qui  éloigneroient  de  plus  en  plus  le  réta- 
bliffemenî  de  l’ordre  dans  les  finanees. 

C’efi  maintenant  à FAffemblée  Nationale  à pefer  dans 
fa  fageffe  le  parti  qu’il  lui  convient  de  prendre  les 
moyens  fontr  fous  fes  yeux  ; & comme  lui  a déclaré  le 
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Miniilre  des  Finances  , aucune  entreprife  en  ee  mo- 
ment n’eft  poffible  à exécuter  fans  quelqu’inconvénienr 
qu’aucune  propofition  ne  peut  être  parfaitement  bonne, 
il  ne  s’agit  pas  de  chercher  une  perfeâion  abfolue , mais 
de  faire  pour  le  mieux , en  fe  renfermant  dans  ce  que 
les  circonftances  eflentielles  femblent  prefcrire  & auto- 
rifer. 
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